
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Bourgogne Franche-Comté

ARRÊTÉ

portant décision d’examen au cas par cas
en application de l’article R. 122-3 du Code de l’environnement :

Projet de construction d’ombrières agrivoltaïques
sur le territoire de la commune de Mont-et-Marré (58)

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté,
Préfet de la Côte d’Or

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 modifiée par la directive
2014/52/UE du 16 avril 2014, concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur
l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-2-1, et R.122-3 ;

Vu l’arrêté  du  16  janvier  2023  modifiant  l’arrêté  du  12  janvier  2017  fixant  le  modèle  du  formulaire  de  la
« demande d’examen au cas par cas » en application de l’article R.122-3-1 du Code de l’environnement ;

Vu la  demande  d’examen  au  cas  par  cas  n° 006759/KK P  relative  au  projet  de  construction  d’ombrières
agrivoltaïques sur le territoire de la commune de Mont-et-Marré (58), reçue le 07 octobre 2025, portée par la
société MW Energies représentée par M. Thibault MANIGLIER ;

Vu la décision de l’autorité environnementale du 05 novembre 2025 soumettant à évaluation environnementale
le projet de construction d’ombrières agrivoltaïques la société MW Energies sur le territoire de la commune de
Mont-et-Marré (58) ;

Vu le courrier de M. Thibault MANIGLIER reçu le 10 décembre 2025 portant recours gracieux sur la décision du
05 novembre 2025 de l’autorité environnementale ;

Vu l’arrêté de M. le Préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté n° 26-18-BAG du 28 janvier 2026 portant
délégation  de  signature  à  Mme  Cécile  BRENNE,  directrice régionale  par  intérim  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement (Dreal) de Bourgogne-Franche-Comté ;

Vu la décision de Mme la directrice par intérim de la Dreal n° BFC-2026-02-02-00003 du 02 février 2026 portant
subdélégation de signature à Mme Muriel CHABERT, cheffe du service Transition Écologique, ainsi qu’à Mme
Katy POJER et M. Olivier BOUJARD, chefs adjoints du service Transition Écologique ;

Vu les avis de l’agence régionale de santé (ARS) du 14 octobre 2025 et du 12 décembre 2025 ;

Vu les contributions de la Direction départementale des territoires (DDT) de la Nièvre du 27 octobre 2025 et du
20 janvier 2026 ;

Considérant :

1. la nature du projet,

– qui  consiste  en  la  construction  d’ombrières  agrivoltaïques  sur  une  parcelle  agricole,  d’une  puissance  de
3,2 MWc, sur une emprise clôturée de 4,66 ha ; la durée des travaux étant estimée à 6 mois ;
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– qui comprend :

• l’installation d’environ 5 526 modules photovoltaïques d’une puissance unitaire de 580 kWc, leur surface
projetée au sol étant de 13 120 m² (soit un taux de couverture de 38 %), comprenant une distance inter-
rangées de 7 m entre les panneaux et 11,2 m entre les pieux ;

• l’implantation de tables fixes orientées sud supportant les panneaux d’une hauteur minimale de 1,5 m, et
maximale de 3 m ;

• l’installation d’un local technique, comprenant un poste de transformation et de livraison, d’une emprise
au sol de 33 m² et d’une citerne de 60 m³ ;

• la pose de clôtures de type agricole avec poteaux en bois d’une hauteur maximum de 2,5 m prévoyant
des passages à petite faune terrestre ;

• la  mise en place du raccordement au réseau électrique de distribution étant  envisagé sur le  poste
source de Chatillon-en-Bazois, à environ 1,8 km au sud du site d’implantation ou par un piquage direct
sur la ligne HTA existante alimentée par ce même poste source et traversant le site du projet ;

– qui prévoit, à l’issue de la durée d’exploitation de 40 ans le démantèlement des installations et la remise en
état du site ;

– dont les objectifs affichés dans le dossier sont de contribuer au développement des énergies renouvelables et
de contribuer  au maintien et  au développement  de l’activité  agricole ;  la  production moyenne annuelle  des
ombrières étant estimée à 3 840 MWh ;

– qui relève de la catégorie n° 30 du tableau annexé à l’article R.122-2 du Code de l’environnement, qui soumet
à examen au cas par cas les projets d’installations photovoltaïques de production d’électricité (hormis celles sur
toitures,  ainsi  que celles sur  ombrières situées  sur  des aires  de stationnement)  d’une puissance  égale  ou
supérieure à 300 kWc et inférieure à 1 MWc, à l’exception des installations sur ombrières ;

– qui relève de la catégorie n° 39a du même tableau, qui soumet à examen au cas par cas les projets de travaux
et constructions qui créent une surface de plancher au sens de l’article R.111-22 du Code de l’urbanisme ou une
emprise au sol au sens de l’article R.*420-1 du même Code supérieure ou égale à 10 000 m² ;

– qui doit faire l’objet d’un permis de construire ;

– qui  doit  faire  l’objet  d’un  avis  de  la  commission  départementale  de  préservation  des  espaces  naturels,
agricoles et forestiers (CDPENAF)  au titre de la demande d’autorisation d’urbanisme et de l’étude préalable
agricole ;

2. la localisation du projet,

– situé sur  la  parcelle  section  D  n° 150 (d’une contenance cadastrale de 5 ha,  24 a et  71 ca),  sises sur  le
territoire de la commune de Mont-et-Marré régie par le règlement national d’urbanisme (RNU) ;

– situé sur des parcelles agricoles déclarées à la PAC en culture de blé (registre parcellaire graphique – RPG
2023), bordée par des linéaires de haies et entourées d’autres parcelles de prairies et de grandes cultures ;

– à environ 220 m à l’ouest de la route départementale D945 (route d’Aunay), à environ 450 m au nord-est de la
RD259 (route de Montapas) et à environ 400 m au sud du chemin du Chagnot ;

– à proximité de plusieurs hameaux situés dans un rayon de 1 km autour du projet (les Embouches, Semelin, les
Avillots,  Orgues,  les Étournelles,  le  Chagnot,  Aponge) ;  le  secteur  d’habitation le  plus proche étant  situé à
environ 400 m au sud-ouest du projet ;

– à  proximité  immédiate  d’un  cours  d’eau et  sa  ripisylve,  présent  à  environ  100 m  à  l’ouest  du  secteur
d’implantation et rejoignant l’Aron au sud ; à proximité de plusieurs masses d’eau superficielles : le canal du
Nivernais et l’Alnain à environ 1,2 km à l’ouest, et l’Aron à environ 1,7 km au sud-ouest ;

– situé à proximité de plusieurs zones naturelles d’intérêt  écologique, faunistique et  floristique (Znieff),  neuf
Znieff de type 1 et quatre Znieff de type 2 étant présentes dans un rayon de 10 km autour du site d’implantation ;
les  plus  proches étant  la  Znieff  de type 1  « Bois,  Prairies  et  Mares  à  Saint-Maurice  et  Aunay-en-Bazois »
(2,6 km) et la Znieff de type 2 « Vallée de l’Aron et Forêt de Vincence » (3,7 km) ; plusieurs espèces d’oiseaux,
d’insectes et de chiroptères ayant permis la détermination de ces zonages étant susceptibles de fréquenter le
site du projet pour tout ou partie de leur cycle de vie ;

– à environ 6,3 km au nord-ouest du site Natura 2000 « Milieux humides, forêts, pelouses et habitats à Chauves-
souris du Morvan » (ZSC n° FR2600987) ;
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– situé au sein  d’un réservoir  de biodiversité  et  d’un corridor  de la  sous-trame « Prairies-Bocage » et  d’un
continuum de la sous-trame « Plans d’Eau et Zones Humides », de la trame verte et bleue (TVB) du schéma
régional  d’aménagement,  de développement  durable  et  d’égalité  des territoires (SRADDET) de Bourgogne-
Franche-Comté ;

– sur un site où des inventaires de terrain, issus de la note environnementale jointe au dossier, ont permis
d’identifier la présence sur la zone d’implantation potentielle (ZIP) du projet de 42 espèces d’oiseaux protégées
et/ou inscrites à l’annexe I ou II de la Directive Habitats-Faune-Flore, dont 31 espèces sont nicheuses certaines
ou probables notamment l’Alouette lulu et le Chardonneret élégant (classés vulnérables sur liste rouge régionale
− LRR) et la Linotte mélodieuse (vulnérable sur liste rouge nationale) ; les inventaires identifiant 13 espèces de
chiroptères,  dont le Murin de Natterer (vulnérable en région) et la Noctule commune (vulnérable au niveau
national) ;

– situé sur une parcelle où une zone humide d’une surface de 800 m² a été identifiée par une étude pédologique
réalisée par Loxia Écologe en avril 2025, l’implantation finale du projet évitant cette zone humide ;

– situé au droit de la masse d’eau FRGG060 « Grès, argiles et marnes du Trias et Lias du Bazois captifs » iden-
tifiée en bon état quantitatif et chimique dans l’état des lieux 2019 du schéma directeur d’aménagement et de
gestion des eaux (SDAGE) du bassin Loire-Bretagne 2022-2027 ;

– situé en dehors de périmètre de protection de captage d’alimentation en eau potable ;

– en zone d’aléa moyen concernant le risque lié au phénomène de retrait-gonflement des argiles ;

3. les impacts non notables sur l’environnement et la santé humaine, compte tenu :

– du fait  que les compléments  apportés dans le  dossier  de recours  gracieux apportent  des précisions  sur
l’ensemble des points soulevés dans la décision de l’autorité environnementale du 05 novembre 2025 ;

– du fait que le site du projet a été retenu suite à une analyse multi-critères et qu’une démarche d’analyse des
variantes  d’implantation  du  projet  a  été  menée  pour  justifier  le  choix  d’une  solution  de  moindre  impact
environnemental, en évitant notamment l’emprise ouest du projet présentant les enjeux écologiques les plus
forts ;

– du fait  que les habitats naturels les plus favorables aux espèces protégées patrimoniales localisés sur la
parcelle ouest du projet ont été évités (prairies mésohydrophiles, haies bocagères, zones humides, mare et
secteurs de forte activité faunistique) ;

– du fait qu’une note de calcul hydraulique conclut au faible impact du projet sur la modification de l’écoulement
des eaux pluviales ; du fait néanmoins qu’il conviendra de vérifier durant la phase exploitation si la disposition
des modules ne perturbe pas les écoulements au droit du terrain, et de prévoir, le cas échéant, d’éventuels
exutoires de type noues ou la mise en place de procédés tels que des rigoles métalliques en travers des
chemins d’exploitation, des bandes stériles de gravier roulé, des fascines vivantes, etc. ;

– du fait que l’analyse du cadre de vie et du paysage, complétée par des photomontages, conclut à un impact
résiduel du projet très faible compte-tenu de la topographie et de la végétation existante ainsi que des mesures
d’évitement  et  de réduction envisagées (évitement  de l’emprise ouest,  maintien et  renforcement  des haies,
installation d’une clôture de type agricole…) ;

– du fait que l’effet potentiel de miroitement a été pris en compte et que le risque d’éblouissement des usagers
des routes départementales situées à proximité de la zone d’implantation du projet est considéré comme très
limité ;

– du fait que, l’installation étant présentée comme agrivoltaïque :

• le projet devra satisfaire les critères du décret n° 2024-318 du 8 avril 2024 relatif au développement de
l’agrivoltaïsme et aux conditions d’implantation des installations photovoltaïques sur des terrains agri-
coles, naturels ou forestiers ;

• le pétitionnaire devra fournir le dossier spécifique prévu à l’article R.431-27 du Code de l’urbanisme lors
du dépôt de sa demande d’autorisation d’urbanisme ;

• une étude préalable agricole devra démontrer la nécessité ou non de réaliser une compensation dans le
cadre de la mise en œuvre du projet (article D112-1-19 du Code rural et de la pêche maritime) ;

– du fait que le tracé prévisionnel du raccordement au réseau électrique de distribution suit les voiries existantes
et que les tranchées n’interceptent aucun cours d’eau, aucune zone humide ni aucun zonage relatif aux milieux
naturels référencés dans la bibliographie ; du fait que le raccordement est également envisagé sur la ligne HTA
présente sur le site d’implantation du projet ;

3/5



ARRÊTE :

Article 1er

La décision du 05 novembre 2025 est abrogée.

Article 2

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environnement, le
projet d’ombrières agrivoltaïques sur le territoire de la commune de Mont-et-Marré (58)  n’est pas soumis à
évaluation environnementale.

Article 3

La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3 du Code de l’environnement, ne dispense pas
des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Conformément aux dispositions de ce même article, l’autorité compétente vérifie au stade de l’autorisation que
le projet présenté correspond aux caractéristiques et mesures qui ont justifié la présente décision.

Article 4

Cette  décision  est  mise  en  ligne  sur  le  portail  de  l’évaluation  environnementale :  https://evaluation-
environnementale.developpement-durable.gouv.fr/#/public/portalReviews. 

Fait à Besançon, le

Pour le Préfet et par délégation
La directrice régionale par intérim,

Cécile BRENNE
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Voies et délais de recours

• Lorsque la décision dispense le projet d'évaluation environnementale :

Conformément  à  l’avis  du Conseil  d’État  n°395 916 du 6 avril 2016,  une décision de dispense d’évaluation
environnementale n’est pas un acte faisant grief susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux.

Elle peut en revanche être contestée à l’occasion de l’exercice d’un recours contre la décision approuvant le
projet.

Elle peut également être contestée par le biais d'un recours gracieux adressé dans un délai de deux mois à
compter de la date de notification ou de publication sur internet.

• Lorsque la décision soumet le projet à évaluation environnementale :

Conformément aux dispositions de l'article R.421-1 et suivants du Code de justice administrative et du Livre IV
du Code des relations entre le public et l’administration, la présente décision peut faire l'objet, dans un délai de
deux mois à compter de la date de notification ou de publication sur internet, des recours suivants :

➢ un recours gracieux. En application de l’article R.122-3-1-VII du Code de l’environnement, tout recours
contentieux  contre  la  décision  imposant  la  réalisation  d'une  évaluation  environnementale  après  un
examen au cas par cas doit, à peine d'irrecevabilité, être précédé d'un recours administratif préalable
devant l'autorité administrative de l’État compétente en matière d'environnement qui a pris la décision.
Le silence de l’Administration au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite. Après un recours
gracieux, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de ce
recours ;

➢ dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  du  rejet  du  recours  gracieux,  un  recours  contentieux,  en
saisissant le Tribunal administratif compétent. Le Tribunal administratif peut être saisi via l’application
informatique Télérecours accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Où adresser votre recours ?

Recours gracieux :
Monsieur le Préfet de région Bourgogne-Franche-Comté
DREAL Bourgogne-Franche-Comté
5 Voie Gisèle Halimi
BP 31269
25005 Besançon cedex

Recours hiérarchique :
Madame la Ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche
CGDD/SEVS
Tour Sequoia
92055 La Défense cedex

Recours contentieux :
Tribunal administratif de Besançon
30 rue Charles Nodier
25044 Besançon cedex 3

ou par l'application Télérecours citoyens accessible par le site www.telerecours.fr
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